
Faire taire lessalariésqui revendiquent et cibler lesmilitantsest devenu le leitmotiv
des directions des entreprises de l’énergiequimultiplient lesprocédures discipli-
naires:mises à pied, rétrogradations, licenciements. Lesdirections utilisent aussi
l’arsenalpolicier et judiciaire, comme lors des récentes grèves pour les salaires: in-

terventions des forces de l’ordre sur les piquets de grève, convocations à la police, gardes
à vue, poursuites au pénal.
Enparallèle,ces mêmes directions remettent en cause le droit de grève,étendent des «ré-
quisitions »infondées et des maintiens en poste illégaux,échafaudant de nouvelles notes
sur «la continuité du service public lors d’un mouvement social ».
Dernièrement, c’est ladirection duRTEquiafranchiuncap intolérable enaccusant4 agents
de cybercriminalité pouravoirmené desactions,en réalité symboliqueset sansimpact, sur
le systèmeélectrique. Après96 heuresde gardeàvueà laDirection généralede lasécurité
intérieure (DGSI) en chargedesdossiersde terrorisme,de contre-espionnageet de sabo-
tage encyberdéfense, ces4 collèguesont été licenciés de RTE.
Le28 février, ilssont traduits devant le tribunal correctionnel de Paris.
Lesdirections veulent faire peur, museler la contestation de leurs stratégies et leurs choix
financiers : gel des salaires,démantèlement du service public, externalisation,fermetures de
sites...Pournosdroits individuelset collectifs, le Service Public, nosconditions de travail,
notre pouvoird’achat, défendons noslibertés à s’opposeret à revendiquer.
Ledroit de grève et les libertés sont des droits àvaleurconstitutionnelle. LaCGTapporte son
soutien indéfectible pour défendre les collègues, lesCamaradesmis en causeet injustement
sanctionnés.
Dans le cadre du préavisde grève pour gagner le retrait de la réforme des
retraites, la FNME-CGTappelle àune journée de grèveet de mobilisationsle
28 février pour exiger la relaxe de nos4 collègues du RTE.

LAFNME-CGT APPELLE:
GRÈVELE28 FÉVRIER
POUR DÉFENDRE LESLIBERTÉS
SYNDICALES ETLEDROIT DEGRÈVE

NON ÀLARÉPRESSION
CONTRE LESSALARIÉSETÀLA
CRIMINALISATION SYNDICALE

MOBILISÉS
POURVOUS

GRÉVISTES,MILITANTSSYNDICAUX :
NI VOYOUSNI CRIMINELS !
Les agents des IEG de Gironde
sont appelés à se mobiliser en

grève et à se rassembler
le 28 février 2023 à 10h

211 avenue de Labarde à Bdx
(au siège de Regaz)


